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Instruction ad min is trati v e
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Date : 22 d écembre 2010

Objections et procédures

relatives à l'évaluation du comportement profes sionnel

En app lication de la règle 104.17-a du Règ lemen t du pe rsonnel, le Greffier , ap rès avoir

consulté le Procureur, promulgu e la présente ins truction adminis trativ e concernant les

objectio ns et procédures rel ativ es à l'évaluat ion du comportement professionnel.

Section 1

1.1. La présen te instruc tion adminis tra tive a pour objet de mettre en place des ju rys et des

pro cédures aux fins de l'examen des objections so u levées concernant l'évalu ati on du

comporteme nt professionnel conformément à l'articl e 1.3-a du Statut du personnel et à

la règle 104.17 du Règlemen t du per sonnel.

1.2. Cette instruction administrative s' app lique à tous les membres du perso nn el de la

Cour occupant des po stes perm an en ts ainsi qu'au x membre s du personnel occupan t

de s po stes financés au titre de l'a ssistance temporaire généra le et employés pour un e

durée d'un an, à l'except ion des membres du personnel en pér iode d'essai.

1.3.11 incombe aux su pé rieurs hiérarchiques directs de veille r à l'a pplication du sys tème

d 'évalu ati on du comportement p rofession nel et à sa conformité avec les objectifs du

sys tème d'évaluation, les délais y afférents et les principes d 'équité. En cas de

con tes ta tion de l'évalua tion et/ou de la notat ion du comportement profess ionnel, le
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membre du personnel conce rné et so n supérieur hiérarchiqu e sont encouragés à

so llici ter l'assis tance, se lon le cas, de la Section des ressources humaines ou du

fonctionnaire du Bureau du Procureur chargé de la liaison et de la coordination avec la

Section des ressources humaines, afin d'organi ser un processus de médiation informel

à tout moment de la pério de d'évalu ation . Les memb res du perso nne l peuvent

ég alement introd uire off iciellement un recours auprès d'u n jury de révision.

Sectio n 2

Jurys de rév ision

2.1. Le Pr ocureur et le Greff ier publient chacun un e liste de neuf membres du per sonnel

amenés à siéger au se in de jurys de révi sion, l'une pour le Bureau du Procureur, l'autre

po ur les autres organ es de la Cour. Les memb res du pe rsonnel figurant sur ces listes

sont répa rtis en trois groupe s de la façon suivante:

a) Trois membres du person nel nomm és par le Procureur et trois membres du

personnel nommés par le Gre ffier ;

b) Trois mem bres du personnel du Bureau du Procureur et tro is membres du

per sonnel des au tres organes désign és par le Syndicat du personnel ; et

c) Trois membres du personnel nommés par le Procureur, en consultation

avec le Syndica t d u pe rsonne l, qu i Siègen t en tant qu e pr ésidents du jury de

révis ion pou r le Bureau du Procureur, et troi s mem bres du personne l

no mmés par le Greffier en cons u ltation avec le Syndica t du per sonnel, qu i

Siègent en tant que présiden ts du jury de révision pour les autres organes.

Chaque jury de révision est composé de trois membres, un pour chaque groupe de la

lis te. Le fonc tionnaire chargé des ressources humaines au Bureau du Procureur ou la

personne qu'il aura désignée exe rcera les fonctions de secré taire du jury de révision

pour le Bureau du Procureur, sans di sposer du droit de vo te. Les fonctions de

sec rétaire du jury de révisi on pour les autres organes se ront exe rcées par le chef de la

Section des ressou rces humaines ou la pe rsonne qu'il aura désignée.
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2.2. On s'efforce ra de ve ille r, lors de l'é tablisseme nt de ces listes, à une juste représentation

des di fférentes région s géographiques et des sexes.

2.3. Les membres du pe rsonne l sont informés par écrit de la liste des personnes désignées

po ur siéger dans les jurys de révision pour l'organe auquel ils appartiennent.

2.4. Les membres des jurys de rév ision siègen t po ur un mandat de deu x ans . Si un memb re

des jurys de révi sion n'est pas en mesure de co ntinue r à siéger, il es t remplacé po ur la

durée restante de son mand at par un e personne nommée ou désign ée co nforméme nt à

la procédure décrite aux paragraphes 2.1 ou 2.2 ci-dessu s, selon le cas.

Secti on 3

Procéd ure d'obj ection

3.1. Dan s les trente (30) jours ca lendaires suivan t la da te de sign ature de son rapport

d' éva luation, le membre du personnel qui souhaite form er un recour s contre

l'évaluation ou la not ation de son com porteme nt professionnel adresse par éc rit au

fon ctionnaire chargé des ressour ces humaines compé tent un e déclarati on d'objection

exposant brièvement les raison s pour lesquell es il aurait dû recevoir un e éva lua tion ou

un e notation di fférente . En outre, dan s sa décl aration d'objection , il no mme po ur

chaque grou pe de la liste le concernan t le membre du per sonnel qu' il a chois i pour

siéger dans le jury de révis ion . Le supérie ur hiérarchique direct peut s'opposer un e fois

à la no mina tion de l'u ne des pe rsonnes cho is ies. Dans ce cas, le mem bre du pe rsonne l

désigne une au tre personne de ce g roupe.

3.2. Lor squ'il reçoit la décla ra tio n d'objection, le sec ré ta ire d u jury en conserve un

exemp lai re dans le dossie r adminis tratif du membre du personne l e t en envoie une

copie au supérieur hiérarc hiq ue direct e t au second notateu r du membre du personne l.

Dès qu e possible et au plus tard dans les qui nze (15) jours ca lendaires suiva n t la

réception de la déclarati on d 'o bjection, le su pé rieur hiérar chi qu e dir ect ad resse par

écrit au jury une déclarati on en rép on se à la déclarati on d' objecti on présentée par le

membre du personnel ; il en adresse un e copie au membre du personnel. au second

nota teur et au secrétaire du jury, lequel l'ajoute au dossier admini stratif du membre du

person nel. Le second notateur adresse au ju ry de rév is ion sa déclaration en répon se à
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la décla ration d'objection du memb re d u per sonnel da ns les quinze (15) jours

calendaires suiva nt la récepti on de la décla ration écri te du supé rieur hiérarchique

direct.

3.3. Le jury de révi sion peut entendre le membre du perso nnel, le supérieur hiérarchique

direct e t le second notat eur ainsi que, à la di scrétion du jury, un ou plusieurs autres

membres du per sonnel qu i, de l'a vis du jury, peuvent ap po rter des renseign em ents

présent ant un intérêt pou r l'examen de l'éva luation et/o u de la not ati on du

co mportement professi onnel en question. Les membres du personne l inv ités par le jury

de révision so nt tenus d'ap porter leur coopération à la procédure .

3.4. Dans les soixante (60) jours calenda ires suiva nt la réce p tion de la répon se du second

notateu r à la déclaration d'objection, le jury de révision transmet au memb re du

personnel et à son supérieur hiérarchique dire ct un rapport expo sant les raisons pour

lesquell es l'évaluation et/ou la no tation in itiales du comportement professionnel

devraien t ou ne devraien t pas être ma intenues. Pou r ce faire, le jury examine si

l'évaluation du supérieur hiérarchiqu e est jus te et objective et si elle conco rde avec les

a rgume nts et les faits . S' il s'avère que la notati on géné rale ne devrait pas être

maint enu e, le jury de révisi on établi t la nou vell e notation .

3.5. Da ns tous les cas , la procédure d'objecti on es t menée et conclue sans retard excessif.

To utefois, tous les délais indiqués plus haut aux fins de cette procéd ure peu vent être

annulés ou modifi és par le jury de révision si ce la se justifi e par des circonstances

indép endantes de la volonté du membre du personnel et/o u du supé rieur hiérarchiqu e

direct participa nt à la procédure d'objection, comme une abse nce liée au travail ou un

congé de longue d ur ée.

3.6 . Le jury de révision envoie son rapport au membr e du per sonnel, et des copies de

celui -ci au su pé rieur hiérarch ique direct, au second notateu r et au secré taire du jury ,

lesquelles se ront ajoutées au do ssier ad ministratif du membre du personnel.

3.7. Si le jury de révision es time que la notation initiale ne dev rait pas être ma in tenue, il

indique dans son rapport la no ta tion qui, à son avis, conviendrai t pour qualifier le

comporteme nt professi onnel du memb re du personn el e t en expose les motifs. Sous

réserve de tout e conditio n requise par le Procureur conce rnant l'évalu ation du
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compor tement professionnel des membres du personnel du Bureau du Procureur, les

concl us ions du jur y de révision figurant da ns le rappo rt on t force ob liga toi re .

3.8. La notati on résu ltant d 'une évaluation qu i n'a pa s initialemen t fait l'objet d 'une

objec tion ou résultant de la procéd ure d'objectio n n'est pas susce ptible de recour s. En

vertu de la règle 111.1 d u Règlement du person nel, il peut cepe nda nt être int er jeté

appel de dé cis ions adminis tratives qui découlent de toute éva luation définitive du

comportement professionnel et qui affe ctent les cond itions d 'emploi d 'un membr e du

personnel.

Sect ion 4

Dispositions finales

4.1. La pr ésente in structi on ad minis tra tive entre en vigueur le 22 décembre 2010. Elle

restera en vigueur tant qu'elle n'aura pas été modifiée ou annulée.

4.2. Ces directives seront révisées et modifiées un an après leur entrée en vig ueur et, par la

suite, lorsqu'il y aura lieu.

Silvana Arbia

Greffi er

Les conclusions du jury de révision mentionnées à la sec tion 3.7 ont force obliga toire, étant

ente ndu que le Procureur peut statuer en der nier ressort en ce qui concerne l'évalua tion du

compo rtement profe ssionnel de s membres du per sonnel du Bureau du Procureur.

Date:

Luis Moreno -Ocam po

Procureu r
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